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La Cour constitutionnelle,
Saisie d'une requête en date à Cobly du 22 février 2022,

enregistrée · à son secrétariat le 09 mars 2022 sous le numéro
0378/082/REC-22, par laquelle monsieur Isaac Marin AVANON,
introduit devant la haute Juridiction un recours contre le directeur
de l'école urbaine centre de Cobly pour traitements inhumains et
dégradants ;

VU la Constitution ;

VU la loi n°2022-09 du 27 juin 2022 portant loi organique sur
la Cour constitutionnelle ;

VU le règlement intérieur de la Cour constitutionnelle;

Ensemble les pièces du dossier;

Ouï madame Cécile Marie José de DRAVO ZINZINDOHOUE
en son rapport ;

Après en avoir délibéré,

Considérant que le requérant expose que le 10 décembre 2021 alors
qu'il se présentait à la séance d'unité pédagogique (UP) avec un retard
de sept (07) minutes, il lui a été intimé l'ordre de sortir ; que n'ayant
pas obtempéré à l'injonction à lui donnée par le responsable de l'unité
pédagogique, celui-ci entreprit de l'évacuer de la salle de force ; qu'il
ajoute que sa résistance a nécessité l'intervention de ses collègues
présents dans la salle pour mettre fin à l'incident après la suspension
des travaux ; qu'à la reprise des travaux, il lui a été refusé l'accès à
la salle ; qu'il soutient que l'attitude du responsable de l'unité
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